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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance SouVeraine no 2.035 du 22 juillet 1959, 
rejetant un recours contentieux en annulation 
formé en matière administrative. 

Ordonnance Souveraine' n° 2.036 du, 23 juillet 1959 
portant nomination d'un Aide de Camp de S.A.S. 
le Prince Souverain. 

RAINIER. III 
PAR LA ORACI3 DB DfaU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. le Lieutenant de Vaisseau Guy Gervais dé 
Lafond, Officier de la Marine Française en mission 
hors cadres, est notnrn.6 Nôtre Aide de Camp. 

Cette nomination prend effet à compter du 15 
juillet 1959. 
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Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais .à Monaco, le vingt-trois 
juillet mil neuf cent cinquante-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. NOGIeS. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel no 59-188 du 28 juillet 1959 portant 
modification des statuts de la Société anonyme 
monégasque dénommée « Manufacture de Tabacs 
de Monaco ». 

Nous, Ministre d'État'de la Principauté; 

Vu les demandes présentées par M. Fautrier Vincent, Admi-
nistrateur de Sociétés, demeurant à Konte-Carlo, villa Claude, 
5, avenue Saint-Michel, agissant en vertu des pouvoirs à lui 
conférés par l'AsseMblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la Société anonyme Monégasque dénommée « Manufaeture 
de Tabacs de Monaco» au cours de ses séances des 6 et 30 juin 
1959; 

Vu les procès-verbaux desdites séances; 
Vu l'article t I de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 

générale; 
Vu l'Ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les Ordon-

nancesdes 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois n° 71 
du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les Ordonnan-
ces-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'OrdOnnance 
du 5 mars 1895, notamment en ee qui concerne la nomina-
tion, les attributions et la responsabilité des commissaires aux 
comptes; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissernent du bilan. des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernernent en daté du 
3 juillet 1959; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Sont approuVées les résolutionS de l'Assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la Société anonyme moné-
gasque dite « IVIanufacture de Tabacs de Monaco», en date des 
6 et 30 juin 1959, portant modification des articles 2 et 3 des 
statuts. 

ART. 2. 
Ces résoltitions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des formalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, modi-
fiée par l'OrdonnanCe-Loi n° 340 du II mars 1942. 

Aar. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances ei 
l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Mot-ince, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit 
juillet mil neuf cent einquanteneuf. 

Le Ministre d'Étai : 
E. PELLETIER. 

1111111111111111.010•11•1111•11CIMMIMI 

Arrêté Ministériel n° 59-192 du 29 juillet 1959 portant 
autorisation et approbation des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée : «Parfums Mo-
naco. 

NouS, Ministre d'État de la Principauté; 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbatiôn des 
statuts de la Société anonyme monégasque dénOmmée : « Par-
fums Monaco », présentée par M. Barbe Édouard, Joseph, 
docteur ès-sciences, deineurant à Monte-Carlo, « Le Continen-
tal », Place des Moulils; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite Société 
au capital de Cinq Millions (5.000.000) de frabcs, divisé én Cinq 
Cents (500) actions de Dix 'Mille (10.000) francs el-mentie, reçu 
par Me Aureglia, notaire, le 22 mai 1959; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'Ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les Ordon-
nances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par leS Lois no 71 
du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les OrdOntian-
ces-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 Mars 1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Orddriiiance 
du 5 mars 1895, tiOtarrunent en ce qui concerne la nomination, 
les attributions et la responsabilité (les commissaires aux 
comptes; . 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établisSernent du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 juin 
1959; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société anonyme monégasque dénoininée « Parfums 
Monaco » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite Société tels qu'ils résul-

tent de l'acte en brevet en date du 22 niai 1959. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement 'dans le 

«Journal de Monaco », dans les délais et après accomplissement 
des formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942. 

ART, 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 
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ART. 5. 

En application des proscriptions édictées par l'article 32 
de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par 
l'article 4 de la Loi no 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection 
du travail, le Président du Conseil d'administration est tenu de 
solliciter du Gouvernement les autorisations prévues préalable-
ment à l'exercice de toute activité commerciale et industrielle 
dans lus locaux que la société se propose d'utiliser. 

1.ts mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transforination, extension, aménagemert. 

ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement • pour les Finances et 
l'coromie Nationale est chargé de l'exécution du puisent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
juillet mil neuf cent cinquante-neuf; 

Le Ministre d'État 
E. PELLETIEA. 

41.111111M111.1MM.1111111111 

Arrêté Ministériel n° 59-193 du 29 *Millet 1959 relatif 
aux prix des eaux minérales naturelles et des eaux 
de table. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941, modifiant, 
complétant et codifiant. la  législation sur les prix; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du -29 mai 1942, modifant 
l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941; 

Vu l'Ordonnance-Ldi n° 384 .du 5 mai 1944, modifiant 
l'Ordornance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 57-240 du 2 septembre 1957, 
bloquant les prix de tous les produits et services; 

Vu lit délibération du Conseil de Gouvernement du 28 juillet 
1959; 

Arrêtons : 

AttrICLa PREMIER. 

Les prix limites de vente, toutes taxes comprises, des eaux 
minérales naturelles et des eaux de table ne peuvent être supé-
rieurs tant à la production qu'au stade de gros.à ceux pratiqués 
le 30 juin 1959, toutes taxes comprises. 

ART. 2. 

Pour la détermination des prix de vente aux consommateurs, 
il sera fait appliçafion par les commerçants détaillants dès eaux 
minérales naturelles .et des eaux de table à emporter du taux 
limite de marque brute de 18 p. 100 qui s'entend toutes taxes 
comprises. 

ART. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 
Publics et pour l'Intérieur Sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne:  de l'exécution du présent.  Arrêté. 

Fait à Monaco,cn l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
juillet mil neuf cent cinquante-neuf. 

Le Ministre d'État : 
E. PELLETIER. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 29 juillet 1959. 

Arrêté Ministériel n° 59-194 du 3 août 1959 portant 
modification des statuts de la Société anonyme 
monégasque dénommée : « Pierre Jacques ». 

Nous, Ministre d État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par M. Benveniste David, indus-
triel, demeurant à Monaco, 1, rue Suffren-ltityinuind, agisSant 
en vertu des pouvoirs à lui conférés par l'Assemblée générale 
extraordinaire, des actionnaires de la Société anonyme moné-
gasque dénommée « PIERRE JACQUES », au cours de sa séan-
ce du 17 février 1959; 

Vu le procès-verbal de ladite séance; 
Vu l'article Il de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 

générale; 
Vu l'Ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les Ordon-

nances des 17 septembre 1907; 10 juin 1909, par les LoiS 'ria 71 
du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les Ordonnan-
ces-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 coMplCtant l'Ordonnance 
Souveraine.  du 5 mars 1895, notamment en ce' qui concerne la 
nomination, les attributions et la respensabilits des commissaires 
aux comptes; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3167 du 29 jaMdet-  1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 3 juillet 
1959; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires de la Société anonyme moné-
gasque dite « Pierre Jacques », portant : 

1° — augmentation du capital social de la somme dé Cinq 
Millions (5.000.000) de francs à celle de Vingt Millions 
(20.000.000) de francs par résorption partielle d'un compte de 
réserve spécial; 

2° — modification de l'article 7 des statuts, en conséquence 
de ladite augnientation de capital; 

3° — modification de l'article 2 des statuts. 

AkT. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées.  au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des fortnalltés 
`prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, Modi-
fiée par l'Ordonnance-Loi n° 340 di: I l mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois août 
mil neuf cent einquante-heuf. 

Le iteriStre d'État : 
E. PELLETIER. 
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Arrêté Ministériel n° 59-195 du 4 août 1959 portant 
fixation du prix du pain. 

NOus, Ministre d'État de la Principauté; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941, modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les prix; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942, modifiant 
l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941; 

• Vu l'Ordonnance-Ldl n° 384 du 5 mai 1944, modifiant 
l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 59-001 du 6 janvier 1959, fixant le 
prix de vente du pain; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 août 
1959; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les dispositions de l'Arrêté Ministériel n° 59-001 du G janvier 

1959 sus-visé sont abrogées. 
ART. 2. 

Le prix de vente du pain est fixé comme suit, à compter du 
5 août 1959 : 
Pa'n de consommation courante d'un poids minimum 

de 2 kg. (le kilo) 	  63 fr. 
Flûte de 700 gr. minimum (la pièce) 	  61 fr. 
Flûte de 300 gr. minimum (la pièce) 	  35 fr. 

ART. 3. 	• 
La vente du pain de consommation courante, entier ou par 

morceaux, ne peut se faire qu'au poidS; en conséquence, le ven-
deurdoit ajouter l'appoint, ou n'exiger •que le prix correspon-
dant au poids livré. 

La vente des pains de fantaisie de 700 guet de 300 gr: a lieu 
à la pièce, avec obligation pour le vendeur de les fractionner 
sur la demande du client. 

Lorsqu'une boulangerie n'est pas approvisionnée en pain 
de consommation courante, l'acheteur 'peut exiger que le pain 
de fantaisie lui soit vendu au poids et au prix du pain de consom-
mation courante. 

ART. 4. 
MM, les Conseillers de Gouvernement pour l'Intérienr et 

pour les Travaux Publics sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 
août mil neuf cent cinquante-neuf. 	

Le Ministre d'État : 
E. PELLETIER. 

Arrêté affiché au Ministère d'État le 4 août 1959. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

D1RECTIDN DE LA MAIN-D'ŒUVRE 

ET DES EMPLOIS 

Circulaire n° 59.27 fixant les taux minima des salaires 
du personnel des commerces de l'automobile et des 
garages à cureter du Pr aout . 1959. 

1. — A compte: du Io,  août 1959 la rémunération Minimum 
du personnel des commerces de l'autoMobile est fixée comme  

suit conformément aux prescriptions de l'Arrêté Ministériel 
du IO juillet 1945 : 

A. SALARIÉS A RÉMUNÉRATION HORAIRE. 

Catégorie 

M. I 160,17 
M.2 162 

OS.1 168,48 
OS. 2 172,84 
OP. I 187,46 
OP .2 -206 
OP . 3 224,40 

B. SALARIÉS A RÉMUNÉRATION MENSUELLE 

Sur la base de 40 heures de travail hebdomadaire le salaire 
s'obtient en multipliant le coefficient hiérarchique des intéressés- 
par la valeur du point : 214,17 .à compter du 1" août 1959. 

Exemple : Pompiste : coefficient hiérarchique : 128. 
Valeur du point — 214,17. 
Salaire minimum : 128 x 214,17 = 27.414. 

C. .PRIMES. 

Travaux nocifs 	  10 fr. de l'heure. 
Travaux insalubres  	.8 fr. de l'heure. 
Travaux pénibles  	8 fr. de l'heure. 
Travaux salissants  	4 fr. de l'heure. 

H. — En application de, l'Arrêté Ministériel no 51-73 en date 
du 10 avril' 1951, les salaires ci-dessus mentionnés sont obliga-
toirement Majorés de 5 % de leur montant à titre exceptionnel 
et provisoire. 

Cette indemnité de 5 % ne donne pas. lieu aux verserrients 
au titre de la législation sociale. 

MUSÉE D'ANTHROPOLOGIE PRÉHISTORIQUE 

Recrutement d'un homme de peine. 

M. le Secrétaire Général du Ministère.  d'État, Directeur du 
Personnel, donne avis qu'Un poste d'homme de peine auxiliaire 
est actuellement vacant au Musée d'Anthropologie Prèhisto-
rique. 

Les candidats à ce poste doivent être âgés de 21 ans au 
moins et de 50 ans au phs, En Vertu de la législation actuelle, la 
priorité est réservée aux personne de nationalité monégasipc. 

Les demandes 'devront être adressées à • M. le Secrétaire 
Gén5ral du Ministère d'État, dans les huit jours de la publica-
tion du présent avis, 

Salaire 
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Étai des condamnations. 

Le Tribunal Correctionnel, dàns son audience du 28 juillet 
1959, a prononcé les condamnations suivantes : 

L.P.J,A.M,, né le 28 aMit 1912 à UmniOn (Côtes du Nord), 
de nationalité française, demeurant à St-Jean-Cap-Ferrat (A.-M.) 
condamné à 15.000 francs d'amende pour émission frauduleuse 
de chèque (opposition à paiement d'un chèque); 

0.13.P.L., né le 4 février 1930 à Monaco, de nationalité 
monégasque, employé (l'administration, demeurant à Monaco, 
condamné à 10.000 francs d'amende pour blessures involon-
taires: 

• 
R.R., né le 13 décembre 1924, à Monaco, de nationalité 

monégasque, entrepreneur de Travaux publics, demeurant à 
Monaco, condamné à 50.000 francs d'amende (démolitiOn daàs 
le délai d'un mois 	astreinte de 5000 francs par jour passé 
ce délai) pour infraction au Règlement Général de Voirie 
(construction non autorisée). 

M.C.E.D., né le 30 janvier 1913 à Spy (Belgique), de natio-
nalité belge, administrateur de société. demeurant à Monte-
Carlo, condamné à 7.500 francs d'amende (sur oppoSition à 
jugement de défaut du 23 juin 1959) peur exercice d'une pro-
fession et location meublée sans autorisation. 

INFORMATIONS DIVERSES 

A la Galerie Rouch. 

Un public particulièreinent nombreux se pressait jeudi 
30 juillet, à partir de 21 heures, à la Oalerie Ratich, potir assister 
à l'inauguration de PeXpOsitiOn ignim l'ichette Des personnali-
tés du monde artistique, des amateurs d'art, monégasques ou 
étrangers, admirèrent longuement les quelques trente toiles, 
hautes en couleurs, révélatrices d'une sensibilité aiguë, qui 
constituaient l'ensemble de PEXpositien; car chez Pichette 
les tendances abstraites se nuancent d'une poésie . presque 
figurative et se fondent en une harmonie lyrique admirable. 

Les paysages choisis, Espagne, Catalogne, rivages Méditerra-
néens, prêtent leurs allures tourmentées à une imagination 
parfois tragique, toujours riche en talent et en bon goût. 

	emeeialM 

• 

Les spectacles du « Théâtre aux Étoiles ». 

Mercredi 5 août, à 21 heures, un nouveau spectacle de Varié-
tés, tout aussi éclectique et divertissant que les préCédents, 
permettait à la foule des spectateurs de passer'quelques heures 
agréables. 

Si on apprécia particulièrement les deux - fantaisistes Roger 
Pierre et Jean-Marc Thibaut, irrésistibles d'esprit, de drôlerie 
et d'humour dans des sketches et des gags inédits,. le public ne 
ménagea pas ses applaudisseinents aux artistes dont.les numéros 
constituaient la Pretnière partie de la soirée «il s'agit de la 
sympathique chanteuse . Michèle Armand qui interpréta, de sa 
-voix chaude, .des oeuvres' de Georges Brassens, Charles .Trenet 
et Louis hideux; du talentueux 'chanteur Joël liroltnesi de la 
fantaisiste Suzanne Gabrieli(); de l'imitatent',Paroclieur Christian 
Genty; de l'inimitable danseur Silvan Sherrier, et de F. Marly 
et ses rythmes. 

Insertions Légales et Annonces 

GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour; le Tribunal de 
Première Instance à admis la SOCIÉTÉ D'ÉTUDES 
ET D'ENTREPRISES GÉNÉRALES dont le siège 
est à Monaco, 3, rue Florestine, au bénéfice de la 
liquidation judiciaire, fixé provisoirement à ce jour 
la date de la cessation des paiements et désigné M. 
Philippe en qualité de Juge Commissaire et M. Orec-
chia comme liquidateur. 

Pour extrait certifié conforme. 
Monaco, le 30 juillet 1959. 

Le Greffier en Chef 
P. PERRIN-JANNiiS. 

AVIS 

Par. Ordonnance En date de ce jour, M. le Juge 
Commissaire à la faillite de la Société anonyme 
BABYSHOP a autorisé le syndic porter le pour-
centage rémunérant l'activité du sieur Tolède, au taux 
de 20 % du chiffre d'affaires encaissé hors taxes, à 
compter de ce jour. 

Monaco, le 31 juillet 1959. 

Le Greffier en Chef : 
P. PERRIN-JANNÈS. 

Étude de Me AUGUS111 SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTB-CARLO 

CESSION DE PARTIE DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Suivant actes reçus par MeAuguste Settimià, notaire 
à Monaco, soussigné, les 30 avril et 2$ jttillet 1959, 
MonSieur Alexandre SAUER, industriel, demeurant 
à Monaco, 76, boulevard d'Italie, a cédé à Monsieur 
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Sylvio, Jules FABI, journaliste, demeurant à Monte-
Carlo, « Le Continental », Place des Moulins, une 
partie du droit au bail d'un local situé à gauche dans 
la cour d'un immeuble 15, rue Caroline, â Monaco. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

lYlonaco, le 10 août 1959. 
Signé ; A. SETTINIO. 

Étude de Me AUÔUSTB SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me Settimo, notaire à Mo-
naco, soussigné, le 3 août 1959, Monsieur Willern 
THOEN1S, dit TH UNIS, commerçant, demeurant 
à Monte-Carlo, Palais de la Scala, a cédé à. Monsieur 
Robert, Joseph, Ferdinand MARTINI, plombier, 
demeurant à Monaco 29 bis, rue Plati, le droit pour le 
temps restant à courir au bail d'un local sis à Monaco, 
9, rue de Millo où est exploité un fonds de commerce 
de bourrelier-sellier, vente d'articles de voyage, bazar, 
articles de sport, vente de voitures, lits d'enfants et 
accessoires. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de W Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 10 août 1959. 

Signé : A. Sarrimo. 

Étude de Me JPAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

achat et vente de bijouterie, horlogerie, orfèvrerie et 
bibelots ainsi que la vente de cartes postales, exploité 
no 1, rue Comte Félix Gastaldi et no 8, Place du Palais, 
à Monaco-Ville. 

Oppositions, s'il y ft lieu, en l'étude de M° Roy, 
notaire soussigné, dans les 10 jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 10 août 1959. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de Me JEAN-CHARLU REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 14 
avril 1959, la Société anonyme monégasque « STEL-
LA » a renouvelé, au profit de M. Fortuné-Jean 
ESMIOL, commerçant, demeurant 9, avenue de 
Grande-Bretagne, à Monte-Carlo, pour une période 
allant du ler avril 1959 au ler avril 1960, le contrat 
de gérance libre concernant le fonds de comnieice 
« KNICKERBOCKER », sis no 13, avenue de Gran-
de Bretagne, à Monte-Carlo. 

11 a été prévu un cautionnement de 150.000 francs. 
Oppositions, s'il y a lieu, en l'Étude du notaitre 

soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 10 août 1959. 

Signé : J.-C. Ray. 

GÉRANCE LIBRE 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 3 juin 1959, par 
MB Aureglia et Me Rey, notaires à Monaco, M. Luis-
Gustavo-Gofredo OLCESE, commerçant, dernmtrant 
n° 37, rue Basse, à Monaco-Ville, a acquis de M. F'ran-
çois-Joscph FABRE-TALON, commerçant, demeu-
rant no 15, rue Comte Félix Gastaldi, à Monaco-Ville, 
un fonds de commerce de fabrication, réparation, 

Suivant adte s.s.p. en date du 15 mai 1959 enre-
gistré à Monaco, Mme Vve Auguste CROVETTO née 
AVANZATI Julie, a donné en gérance libre à M. Louis 
TRAVERS, demeurant . à Monaco, 8, rue Terrazzani, 
l'exploitation du fonds de commerce sis, rue de la 
Colle, dénommé « BAR-RESTAURANT DE LA 
POSTE », pour une durée de trois années, à compter 
du 20 mai 1959.  

Un cautionnement de DEUX CENT MILLE 
FRANCS a été versé. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 
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Étude de M° AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire \ 

26, Avenir.; de la Costa - MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ 

"ÉDITIONS EUROPE" 
au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mare 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exc. 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco, du 28 juillet 1959. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par 
Me Settimo, docteur en &Oit, notaire à Monaco, le 
9 février 1959, '1 a été établi les statuts dé la Société 
ci-dessus. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

Formation - Dénomination - Objet - Siège - Durée 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé par les présentes, entre les souscrip-
teurs et les propriétaires des actions ci-après créées et 
celles qui pourront l'être par la suite, une société 
anonyme qui sera régie par les lois de la Principauté 
de Monaco, sur la matière et par les présents statuts. 

Cette Société prend ta dénomination de « ÉDI-
-FIONS EUROPE ». 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté de Monaco, par simple décision du conseil 
d'administration. 

ART. 2. 

La société a pour objet 

L'édition, la diffusion, l'importation et l'expor-
tation de livres. 

Et généralment toutes opérations commerciales 
industrielles, financières, mobilières et immobilières, 
se rattachant directement à l'objet ci-dessus. 

ART. 3. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années, à compter du jour ,de sa constitution 
définitive sauf les cas de dissolution anticipée et de pro-
rogation prévus aux présents statuts. 

TITRE DEUXIÈME 
Ponds social - Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de CINQ 

MILLIONS DE FRANCS. 
11 est divisé en cinq cents actions de dix mille 

francs chacune, toutes à souscrire et à libérer en es-
pèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir 
un quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toute manière après décision de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires approuvée par Arrêté 
Ministériel. 

ART. 5. 
Les titres d'actions entièrement libérées sont 

noniinatifs ou au porteur au choix de l'actionnaire, à 
la condition, dans ce dernier cas, de satisfairc aux 
dispositions légales en vigueur relatives à cette forme 
de titres. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. Celle des titres nominatifs 
a lieu par une déclaration de transfert signée par le 
cédant ou son mandataire et inscrite sur les registres 
de la société. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche revê-
tus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la 
société, et munis de la signature de deux administra-
teurs. L'une de ces deux signatures petit être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'administration ct des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il 
passe. 

Chaque action donne droit à une part propor-
tionnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. 

route action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu 'à se 
fain représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis.  à la 
société. 
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TITRE TROISIÈME 

Administration de la société. 

ART. 7. 
La société est administrée par un conseil d'admi-

nistration composé de deux membres au moins et de 
cinq au plus élus par l'Assemblée Générale pour une 
durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur 
élection et cessent à la date de l'assemblée générale 
ordinaire qui est appeMe à les remplacer. 

L'adMinistrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

cinq actions de la société pendant toute la durée de 
ses fonctions; ces actions sont hominatives, inaliéna-
bles et déposées dans la caisse sociale; elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'ad-
ministrateur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité 
de ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les 
décisions ne sont valables que si la majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la. majorité des membres 
présents ou représentés; en cas de partage des voix, 
celle du président est prépondérante. Dans le cas où 
le nombre des administrateurs est dé deux, les décisions 
sont prises à l'Unanimité. 

Le vote par proeuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits. sur un registre spécial et 
qui sont signés par le président de la séance et par un 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 

Les copies ou ext .aits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres admi-
nistrateurs. 

ART. 8. 
Le conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserve pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la société, dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents statuts à l'assemblée générale des 
actionnaires. 11 petit déléguer tous pouvoirs qu'il juge 
utiles à l'un de ses nien-ibres. 

Le conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il jugera convenable par mandat 
spécial et pour un ou plusieurs objets déterminés. Il 
peut autoriser ses délégués et mandataires, à substi-
tuer sous leur responsabilité personnelle un ou plu-
sieurs mandataires dans tout ou partie des pouvoirs 
à eux conférés; 

Si le conseil est composé de moins de cinq membres, 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces  

nominations provisoires sont soumises à la confirma-
tion de la première assemblée générale annuelle. De 
même, si une place d'administrateur devient vacante, 
le conseil peut pourvoir provisoirement à son rempla-
cement, la plus prochaine assemblée générale procède 
à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la société, décidés ou auto-

risés par le Conseil, ainsi que les retraits des fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du conseil, 
soit de l'Assemblée générale, à défaut de délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le faire, assola signés 
par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIÈME 

Commissaires aux comptes. 

ART. 10. 
L'assemblée générale nomme un ou deux .commis-

saires aux comptes dans les conditions prévues par la 
Loi numéro quatre cent huit du vingt-cinq janvier 
mil neuf cent quarante-cinq, chargés d'une mission 
générale et permanente de surveillance, avec les 
pouvoirs les plus étendus d'investigation portant sur 
la régularité des opérations et des comptes de la 
société et sur l'observation des dispositions légales et 
statutaires régissant son fonctionnement. 

Les commissaires désignés restent en fonction pen-
dant trois exercices consécutifs. Toutefois, leurs 
prérogatives ne prennent fin qu'à la date de l'Assem-
blée qui les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, 
convoquer l'assemblée générale. 

L'assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux. commissaires suppléants suivant le nombre de 
commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance est fixée pa'r l'assemblée générale. 

TITRE CINQUIÈME 

Assemblées générales. 

ART. I l . 
Les actionnaires sont réunis, chaque année en 

assemblée générale par le conseil d'administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social aux jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des assemblées générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le conseil d'administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 
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D'autre part, le conseil est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un mois l'assemblée générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou plu-
sieurs actionnaires représentant un .dixième au moins 
du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
ci-après visant les assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-
tions aux assemblées générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le « Jour-
nal de Monaco ». Ce délai de convocation peut être 
réduit à huit jours s'il s'agit d'assemblée§ ordinaires 
convoquées extraordinairement ou sur convocation 
deuxième. • 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 

L'assemblée générale, soit ordinaire, soit extra-
ordinaire, se compose de tous les actionnaires pro-
priétaires d'une action',au Moins, chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'assemblée généraleR, sans 
limitation, autant de voix qu'il possède ou représente 
de fois une action. Tout actionnaire ne peut se faire 
représenter aux assemblées générales que par un 
autre actionnaire. 

ART. 13. 
L'assemblée est présidée par le président du conseil 

d'administration ou, à son défaut, par 'un adminis-
trateur délégué; déSigné par le conseil, ou par un 
actionnaire désigné par l'aSSernblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont• remplies par les 
actionnaires présents et aceeptaht qui représentent, 
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus 
grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté parle conseil d'adMinis-

tration si la convocation est faite 'par lui ou pai-  celui 
qui convoque l'assemblée. 

ART: 15. 

Les délibérations de l'assemblée générale;  sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou.ailleurs sont signés, soit parle 
président du conseil d'administration, soit Par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après dissolution de la société, et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

L'assemblée générale régulièrement constituée 
représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les 
conditions nécessaires à ces deux sortes d'assemblées. 

ART. 17. 
L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement, doit, pour délibérer 
valablement, être composée d'un nombre d'action-
naires représentant le quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblée 
générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde 
réunion les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peu-
vent porter que sur les objets rnis à l'ordre du jour de 
la première réunion. 

Les délibérationg 	l'assemblée générale ordinaire 
sont prises à la majorité des vOiK des membres présents 
ou représentés. En cas de partage la voix du président 
de l'Assemblée est prépondérante. 

ART. 18. 
L'assemblée générale ordinaire entend le rapport 

du conseil d'adminiStration sur les affaires sociales; 
elle entend également le rapport des commissaires 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le conséil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, 
et fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée de la lecture du 
rapport des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les 
Administrateurs ou les Commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adtninis-
tration à titre de jetons de présence, elle fixe les rérnu-, 
nérations attribuées aux Acninistrateurs, leurs tan 
tièmes, leurs frais de représentation et indeMnités 
divers, ainsi que les honoraires des ComrnisSaires aux 
comptes. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
une assemblée générale "extraordinaire. 

Enfin, elle confère au conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'assemblée générale extra-

ordinaire sur première corivoCatbri, sont prises à la majo-
rité des voix des membres présents ou représentés. En 
cas de partage la voix du président sera prépondérante. 
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ART. 20. 
L'assemblée générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes mOdificationS quelles qu'elles soient 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la société en société do toute 

autre forme, autorisée par la législation monégasque; 
h) toutes modifications à l'objet social, 

ment son extension et sa restriction; 

c) 'l'émission d'obligations hypothécaires. 
Toute assemblée générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des statuts 
ou une éMissiOn d'obligations, doit comprendre un 
noinkre d'actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital social. 	• 

Si cette quotité ne se rencontré pas à la première 
assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet 
intervalle, il est fait, chaque semaine dans le « Journal 
de Monaco », et deux fois au 'moins à dix jours d'in-
tervalle clans deux des principaux journaux du 'dépar-
tement des Alpes-Maritiines, clés insertions annonçant 
la date de cette deuxième assemblée et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à la preinière 
assemblée. 

Cette deuxièMe assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

TITRE SIXIÈME 

État semestriel - Inventaire - Fonds de réserve 
Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 

L'année sociale commence le premier janvic et 
finit le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le 
temps écoulé depuis la constitution de la société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent 
cinquante-neuf. 

ART. 22. 

11 est dressé chaque semestre un état sommaire 
de la situation active et passive de la société. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes sont mis à la disposition des commissaires, 
deux mois au plus tard avant l'assemblée générale. 

Ils sont présentés à cette assemblée. 
Quinze jours au moins avant l'Assemblée générale, 

tout actionnaire justifiant de cette qualité peut par la 
présentation des titres, prendre au siège social commu-
nication de l'inventaire et du rapport des Commissai,. 
res, ainsi que celui cl.0 Conseil d'Administration. 

Awr. 23. 

Les produits nets de la société, constatés par l'in-
ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, provisions, amortissements, 
constituent les bénéfices. 

Sur.  les bénéfices il est prélevé 
Cinq pour cent pour constituer tin fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale 
au dixième du capital social. 

Il reprend son cours si la réserve vient à être 
entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée 
par l'assemblée générale qui peut au préalable décider 
le prélèvement de toutes sommes qu'clle juge conve-
nables, soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété 
des seuls actionnaires soit pour être attribuées au 
Conseil d'Administration à titre de jetons de présence. 

TITRE SEPTIÈME 

Dissolution - Liquidation‘ 

ART. 24. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, 
le conseil d'administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'assemblée générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la,société, ou de prononcer sa 
dissolution. Cette assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessns, 

ART, 25. 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposi-
tion du conseil d'administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs inct fin aux fonc-
tionS des administrateurs, niais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs; elle est présidée par 
les liquidateurs, en cas d'absence du ou des liqui-
dateurs elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser même 
à l'amiable tout l'actif de la société e &éteindre son 
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passif. Sauf les restrictions que l'assemblée générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet en vertu de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris 
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer 
toutes garanties mêmes hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées avec ou sans paiement. 
En outre, ils peuvent, en vertu d'une délibération de 
l'assemblée générale extraordinaire, faire l'apport â 
une autre société de la totalité ou d'une partie 
des biens, droits et obligations de la société dissoute 
ou consentir la cession à une société ou à toute per-
sonne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 

si cet amortissement n'a bas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE ilUITIÈME 

Contestations 

ART. 26. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la société ou de sa liquidation soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

a) Vérifié la sincérité de la déplaration de sous-
cription et de versement. 

b) Nominé les membres du conseil d'administra-
tion et le ou les commissaires aux comptes. 

c) Enfin, approuvé les présents statuts. 

Cette assemblée devra comprendre un nombre 
d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital socia:, elle délibérera à la majorité des action-
naires présents ou représentés. 

ART. 28. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la société, 
tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait de ces décuments. 

II. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'État en date du 28 juillet 1959, prescrivant la présente 
publication. 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de la. décision de l'approbation et une amplia-
tion de l'Arrêté Ministériel d'autorisation a été déposé 
au rang des minutes de Mo Settimo, docteur en droit, 
notaire à Monaco, par acte du 7 août 1959, et un 
extrait analytique succinct des statuts de ladite société 
a été adressé le même jour au Département des Finan-
ces. 

Monaco, le 10 août 1959. 

LE FONDATEUR. 

CRÉDIT LYONNAIS 

Lundi 10 Août 1959 

TITRE NEUVIÈME 

Conditions de la constitution 
de la présente société. 

ABT. 27. 
La présente société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après : 
1°) Que les présents statuts auront été approuvés 

et la société autorisée pairle Gouvernement. 
2°) Que toutes les actions à émettre auront été 

souscrites et qu'il aura été versé le quart au moins dù 
montant de chacune d'elles ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur avec 
dépôt de la liste de souscription et de versement 
effectués par chacun d'eux. 

3°) Et qu'une assemblée générale convoquée pat le 
fondateur en la forme ordinaire mais dans le délai- qui 
ne pourra être que de trois jours et même sans délai 
si tous les souscripteurs sont présents ou dûment 
représentés aura 

Société anonyme française au capital de Douze milliards 
de francs et Siège social à Lyon. 

Sur proposition du Conseil d'Administration et 
conformément à la 'décision prise par la Cominission 
de Contrôle des Banques dans sa séance (lu 10 juin 
1959 le capital du Crédit Lyonnais a été porté de six 
à douze milliards de francs par incorporation de réser-
ves et le premier alinéa de l'article 4 des statuts a été 
modifié comme suit : 

« Le capital est fixé à douze milliards de francs; 
« il est représenté par deux millions d'actions de six 
« mille francs nominal qui sont la propriété de l'État 
« en vertu de la Loi du 2 dècenibre 1945 ». 

La décision de la Commission de Contrôle des 
Banques a été déposée le 19 juin au rang des minutes 

• de M° Janin, notaire à Lyon. 
Pour extrait. 

Le Conseil d'Administration. 
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Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, Avenue de la Costa MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ DE COMMERCE 
ET DE 

DENRÉES ALIMENTAIRES 
au capital de "10.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordornance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de 
S. Exc. Monsieur le Ministre d> État de la Principauté 
de Monaco, du 28 juillet 1959. 

1. — Aux ternies d'un acte reçu en brevet par 
Me Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, le 
24 avril 1959, il a été établi les statuts de la Société 
ci-dessus. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

Formation - Dénomination - Objet - Siège - Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

11 est formé par les présentes, entre les souscrip-
teurs et les propriétaires des actions ci-après créées et 
celles qui pourront l'être par la suite, une Société 
anonyme qui sera régie par les lois de la Principauté 
de Monaco, sur la matière et par les présents statuts. 

Cette Société prend la dénomination de « SOCIÉ-
TÉ DE COMMERCE ET DE DENRÉES ALIMEN-
TAIRES ». 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d'administration. 

ART. 2. 

La Société a pour objet : le commerce de gros, 
demi-gros et détail, 7, place d'Armes à Monaco, de 
produits alimentaires, boissons' et de tous autres 
articles ou prdduits habituellement vendus dans les 
Établissements dits « Libre Service » et généralement 
toutes opérations mobilières ou immobilières se 
rattachant directerrient à l'objet social. 

• ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE DEUXIÈME 

Fonds social - Actions 
ART. 4. 

Le capital social est fixé à la somme de DIX 
MILLIONS DE FRANCS. 

Il est divisé en mille actions de dix mille francs 
chacune, toutes à souscrire et à libérer en espèces. 

-Le montant des actions est payable "au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir t 
un quart au moins lors de la souscription et le Surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le Conseil d'Administùation. 

Le capital social peut être augtnenté ou réduit de 
toute manière après décision de l'Assemblée générale 
extraordinaire des Actionnaires approuvées par Arrêté 
Ministériel. 

ART. 5. 
Les titres d'actions entièrement libérées sont 

nominatifs ou au porteur au choix de l'actionnaire à 
la condition, dans ce dernier cas, de satisfaire aux 
dispoSitions légales en vigueur relatives à cette forme 
de titres. 

La cession des actions au porteftr s'opère par la 
simple tradition du titre. Celle des titres nominatifs 
a lieu par une déclaration de transfert signée par le 
cédant ou son mandataire et inscrite Sur les registres 
de la Société. Les titres définitifs ou provisoires d'une 
ou plusieurs actions sont extraits d'un registre à souche 
revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la 
Société et munis de la signature de deux Administra-
teurs. L'une de ces deux signatures peut être imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART-. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l'aCtion suivent le titre dans quelque main qu'il 
passe. 

Chaque action donne droit à une part propor-
tionnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se 
faire représenter par une meule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à la 
société. 
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TITRE TROISIÈME 

Administration de la société. 

ART. 7. 
La société est adMiniStrée par un conseil d'admi-

nistration composé de deux membres au moins et cinq 
au plus, élus par l'assemblée générale pour une durée 
de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur 
élection et cessent à la date de l'assemblée générale 
ordinaire qui est appelée. à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

cinq actions de la société pendant toute la durée 
de ses fonctions; ces actions sont nominatives, inalié-
nables et déposées dans la caisse sociale; elles sont 
affecOes en totalité à la garantie des actes de-  l'admi-
nistrateur. 

Si le conseil n'est composé que de deux timbres 
il ne peut valablement délibérer (pie si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les 
décisions ne sont valableS que si la majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions. sont prises à la Majorité des-Membres 
présents ou représentés; en cas de partage -des voix, 
celle du président est prépondérante. Dans le cas oit 
le nombre des administrateurs est de deux, les décisions 
sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signéS par le président dé la séance et par un 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice . ou-ailleurs sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres admi-
nistrateurs. 

ART. 8. 
Le conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserve pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la société, dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents statuts à l'assemblée générale ries 
actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge 
utiles à l'un de ses membres. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs 
à telle Personne qu'il jugera convenable par mandat 
spécial et pour un ou plusieurs objets déterminés, il 
peut autoriser ses délégués et mandataires à substituer 
sous leur seille responsabilité personnelle un ou plu-
sieurs mandataires dans tout ou partie des pouvoirs 
à eux conférés. 

Si le conseil est composé de moins de cinq membres 
les administrateurs ont la faculté dé le conipléter. Ces 
nominations provisoires sont soumises à la Confirma-
tion de la première assemblée générale annuelle. De 
même, si une place d'adriainiStru.teur devient vacante, 
le conseil peut pourvoir provisoirement à son rempla-
cement, la plus prochaine .assemblée générale procède 
à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la société, décidés ou auto-

risés par le conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos,' acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du conseil, 
soit, de l'assemblée générale, à défaUtrie délégué ou de 
mandataire ayant qualité pour le faire, ils -sont signés 
par deux administrateurs quelconques. • 

TITRE QUATRIÈME • 

Commissaires aux comptes. 

ART. 10. 
L'assemblée générale nomme un eu deux-  commis-

saires aux comtes dans les ccaiditietis prbues par la 
Loi numéro quatre cent 'huit du vingt;-cinq janvier 
mil neuf cent quarante-cineb chargM d'une mission 
générale et permanente de surveillatiee, avec les 
pouvoirs les plus étendus d'investigation pertant sur 
la régularité des opérations et .des. comptes de la 
société et sur l'observation des•.diSpositiens légales et 
statutaires régissant son fonctionnement. 

Les commissaires désignés restent en fdnction 
- pendant trois exercices conséetitifs. 'Toutefois, leurs 
préregatives ne prennent fin qu'à la date de l'Assem-
blée qui. les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, 
convoquer l'assemblée générale. 

L'assemblée a aussi la .faculté de désigner un ou 
deux commissaires suppléants suivant le nombre de 
commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les commissaires reçoivent une rémnnétationl dont 
l'importance est .fixée .à l'assetUblée générale. 

TITRE CINQUIÈME 

Assemblées générales. 

ART. 1I. 
Les actionnaires sont réunis, chaque année en 

assemblée générale par le conseil d'administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôturé de 
l'exercice social, aux jours, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation, 

Des assemblées générales peuvent être convoquées 
extraordinairement,• soit par le conseil .d'adininistra- 



654 	 JdURNAL DE MONACO Lundi 10 Août 1959 

tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 
D'autre part, le Conseil est tenu de convoquer 

dans le délai maximum d'un - Mois l'Assemblée géné-
rale lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
ci-après visant les assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-
tions aux assemblées générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le « Jour-
nal de Monaco ». Ce délai de Convocation petit être 
réduit à huit jours s'il s'agit d'assemblées ordinaires 
convoquées extraordinairement ou sur deuxième con-
vocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet' de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont, représentées, 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 

L'assemblée générale, soit ordinaire, soit extra-
ordinaire, se compose de tous les actionnaires pro-
priétaires d'une action au moins; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'assemblée générale a, sans 
limitation autant de voix qu'il possède ou représente 
de fois une action. Tout actionnaire ne peut se faire 
représenter aux assemblées générales que par un 
autre actionnaire. 

ART. 13. 

L'assemblée est présidée par le président du conseil 
d'administration ou, à son' défaut, par un adminis-
trateur délégué désigné par le conseil, ou par un ac-
tionnaire désigné par l'assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par 
les actionnaire; présents et acceptant qui repré-
sentent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, 
le plus grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

. 	ART. 14. 

L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'adminis-
tration si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'assemblée. 

ART. 15. 

Les délibérations de Passeniblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial e signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
président du conseil d'administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la société, et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 

L'assemblée générale 'régulièrement constituée 
représente - l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les 
conditions nécessaires à ces deux sortes d'assemblées. 

ART. 17. 

L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle, soit 
convoquée extraordinairement, doit, pour délibérer 
valablement, être composée d'un nombre d'action-
naires représentant le quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, PaSsemblée 
générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde 
réunion les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peu-
vent porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de 
la première réunidn. 

Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire 
sont: prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés, en cas de partage la voix du Président 
de l'Assemblée est prépondérante. 

ART. 18. 

L'assemblée générale ordinaire entend le rapport 
du conseil d'administration sur les affaires sociales; 
elle entend également le rapport des Commissaires 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, 
et fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée de la lecture du 
rapport des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réait les 
administrateurs ou les conunissaires. 

Elle détermine l'allocation du conseil d'a.dminiS-
tration à titre de jetons de présence, elle fixe les rému-
nérations attribuées aux Administrateurs, leurs tan-
tièmes, leurs frais de représentation, et indemnités 
diverses, ainsi que les honoraires des Commissaires 
aux comptes. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
une assemblée générale extradrdinaire. 

Enfin, elle confère au conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 
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ART. 19. 

Les délibérations de l'Assemblée générale extra-
ordinaire sur première convocation, sont prises à la 
majorité des voix des membres présents ou représentés, 
en cas de partage la voix du Président sera prépon-
dérante. 

ART. 20. 
L'assemblée générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes modifications quelles qu'elles soient 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut ainsi décider : 

a) la transformation de la société en société rie toute 
u t re forme, autorisée par la législation monégasque; 

b) toutes modifications à l'objet social, notam-
ment son extension ou sa restriction; 

c) l'émission d'obligations hypothécaires. 
Toute assemblée générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des statuts 
OU une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
assemblée, il en est, convoqué une seconde à . un InOis 
au moins au plus tôt, de la première et durant Cet 
intervalle, il est fait, chaque semaine dans le « Journal 
de Monaco », et deux fois au moins à dix jours d'in-
tervalle dans deux des principauk journaux du dépar-
tement des Alpes4Vfaritimes, des insertions annonçant 
la da te de cette den x iènie assem blée et indiquant les objets 
sur lesquels elle aura à délibérer et qui doiventêtre iden-
tiques à ceux qui étaient soumis àlapremièreassemblée. 

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

TITRE SIXIÈME 
État semestriel - Inventaire - Fonds de réserve 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le preMier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la société 
jusqu'au trente et un décembre mil. neuf cent cin-
quante-neuf. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sonunaire 

de la situation active et passive de la Société. 
L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 

pertes sont mis à la disposition des commissaires, 
deux mois au plus tard avant l'assemblée générale. 

Ils sont présentés à cette assemblée, 
Quinze jours au moins avant l'Assemblée générale, 

loin actionnaire justifiant de cette qualité peut par la  

présentation des titres, prendre au siège social commu-
nication de l'inventaire et du rapport des Commis-
saires, ainsi que celui du Conseil d'administration. 

ART. 23. 

Les produits nets de la société, constatés par l'in-
ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, provisions, amortissements, 
constituent les bénéfices, 

Sur ces bénéfices il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale 
au dixième du capital social, 

Il reprend son cours si la réserve vient à être 
entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'assemblée générale qui peut au préalable décider le 
prélèvement de toutes sommes, qu'elle juge convena-
bles, pour être portées à nouveau sûr l'exercice suivant, 
soit pour être portées à un fonds de réserve extra-
ordinaire et de prévoyance qui sera la propriété des 
seuls actionnaires, soit pour être alribnées au Conseil 
d'administration, à titre de jetons de présence. 

TITRE sEeriÈmÉ 

Dissolution - Liquidation. 

ART. 24: 

En cas de perte des trois quarts du capital social 
le conseil d'administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'assemblée générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la société ou de prononcer sa 
dissolution. Cette assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus.  

ART. 25. 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposi-
tion du conseil d'administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les. pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des •Administrateurs, mais ,la Société conserve 
sa personnalité durant tout le cours de la liquida- 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée, conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la Société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs; elle est présidée par 
les liquidateurs, en cas d'absence du ou des liquidil-
teurs, elle élit elle-même son Président. 
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Les liquidateurs ont pour mission de réaliser même 
à l'amiable tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que • l'Assemblée peut 
y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité, les pouvoirs les plus étendus, y compris 
ceux de traiter, transiger, comprotnettre, conférer 
toutes garanties mêmes hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainleVées avec ou sans paiement. 
En outre, ils peuvent, en vertu d'une délibératiOn de 
l'assemblée générale extraordinaire, faire l'apport à 
une autre scciété de la totalité ou d'une partie des 
biens, droits et obligations de la société dissoute ou 
consentir la cession à une société" ou à toute autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
société, le produit net de la liqUidation est employé 
d'abord à amortir 'complétement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE HUITIÈME  

Contestations 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société on de- sa liquidation soit entre 
les actionnaires et la'Seelété, soit-entre les actionnaires 
eux-méines au sujet des affaires sociales sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
TribunauX compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le 
ressort du siège social, et toutes assignations et signi-
fications sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignationS et 
significations sont Valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRE NEUVIÈME 

Conditions de la constitution de la présente société. 

ART. 27. 
. La présente société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après : 
10) que les présents statuts auront été approuvés 

et la société autorisée par le Gouvernement. 
20) que toutes les actions à émettre auront été 

souscrites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur 
avec dépôt:de la liste des souscripteurs et des verse-
ments effectués par chacun d'eux. 

30) Qu'une Assemblée générale convoquée par 
le fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra n'être que de trois jours, et même 
sans délai, si tous les Souscripteurs sont présents ou 
dûment réprésentés aura : 

a) Vérifié la sincérité de la déclaration de sous-
cription et de versement, 

b) Nommé les membres du Conseil d'adminis-
tration et le bu les Commissaires aux comptes. 

c) Enfin, approuvé les 'présents statuts. 
Cette assemblée devra comprendre un nombre 

d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital socail, elle délibérera à la majorité des action-
naires présents ou représentés. 

ART. 28. 

Pour faire publier les présents statuts et tcus actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents, 

11. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'État en date du 28 juillet 1959, prescrivant la présente 
publication. 

----- Le brevet original desdits statuts portant 
mention (le la décision de l'approbation et une am-
pliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été 
déposés ail rang (les minutes de Me Settiino, docteur 
en droit, notaire à Monaco, par acte du 7 août 1959, 
et un extrait analytique succinct des statuts de ladite 
Société a été adressé le même jour au Département 
des Finances. 

Monaco, le 10 août (959. 
LE FONDATEUR. 

AVIS 

LIQUIDATION .JUDICIAIRE DE LA SOCIÉTÉ 
D'ÉTUDES & D'ENTREPRISES GÉNÉRALES 

Société anonyme monégasque ati capital de 10.000.000 de francs 

3, rue Florestine - MONACO 

Les créanciers présumés de la liquidation .,rudiciaire 
ci-dessus désignée sont invités conformément à l'art. 
463 du Code de Commerce, à remettre au liquidateur, 
Monsieur Roger Orecchia, Immeuble « Le Labor », 
30, boulevard Princesse Charlotte, leurs titres de créan-
ces accompagnés d'un bordereau indicatif des fonds 
par eux réclamés. 

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente insertion, pour les créanciers domiciliés 
en Principauté et dans les trente jours de la présente 
insertion pour les créanciers domiciliés hors de la 
Principauté. 

Les créanciers qui désirent remplir les fonCtions de 
contrôleurs peuvent faire acte de candidature. 

Monte-Carlo, le 10 adit 1959. 

Le Liquidateur 
Roger ORfCCI-IIA. 
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Étude de Me AuGustrs SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 
------- • 
SOCIÉTÉ 

"MONACO ARTS EXPORT" 
au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite .par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de 
S. Exc. Monsieur le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco, du 28 juillet 1959. 	. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par 
Me  Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, le 
20 février 1959, il a été établi les statuts de la Société 
ci-dessus. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

Formation - Dénomination - Ok/et - Siège - Durée. 

ARTIC.Lti PREMIER. 

H est formé par les présentes entre les souscripteurs 
et les propriétaires des actions ci-après créées et celles 
qui pourront l'être par la suite, une Société anonyme 
qui sera régie par les lois de là Principauté de Monaco, 
sur la matière et par les présents statuts. 

Cette Société prend la dénomination de « MONA-
CO ARTS EXPORT ». 

Son siège social Cst fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté de Monaco, par simple décision du Conseil 
d'administration. 

ART. 2. 
La société a pour objet 
L'itchat, la vente, l'importation, l'exportation 

de gravures, tableaux, toiles, peintures, originaux, 
reproductions ou imprimés, tapisseries, sculptures, 
céramiques, émaux, objets d'art et d'une manière 
générale tout ce qui concerne la décOration artistique 
dans l'ameublement, sans ouverture de Galerie d'ex-
position en Principauté. 

Et généralement toutes opérations mobilières et 
immobilières se rattachant directement à l'objet 
social. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE DEUXIÈME 

Fonds social - Actions. 

Ait.r. 4. 

Le capital social est fixé à la somme de CINQ 
MILLIONS DE FRANCS. 

11 est 'divisé en cinq cents actions de dix mille 
francs chacune toutes i souscrire et à libérer en es-
pèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir 
un quart au moins lors de la souscription et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront Mer-
minées par le Conseil d'administration, 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toute manière après décision de l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 

Les titres d'actions entièrement libérées sont 
nominatifs ou au porteur au choix de l'actionnaire 
à la condition, dans ce dernier cas, de satisfaire aux 
dispositions légales en vigueur relatives à cette forme 
de titres. 

La cession des actions au porteur s'Opère par la 
simple tradition du titre. Celle des titres nominatifs 
a lieu par une déclaration de transfert signée par le 
cédant ou son mandataire et inscrite sur les registres 
de la société. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche revê-
tus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la société 
et munis de la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 

La possession d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'adminiStration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l'action suivent le titre &iris quelque main qu'il 
passe. 

Chaque action donne droit à une part propor 
tionnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se 
faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés, dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à la 
société. 
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TITRE TROISIÈME 

Administration de la société. 

ART. 7. 
La société est administrée par un conseil d'admi. 

nistration composé de deux membrés au moins et cinq 
au plus élus par l'assemblée générale poUr une durée 
de six ans. 

Leurs fonctions commencent le . jour de leur 
élection et cessent à la date de l'assemblée générale 
ordinaire qui est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

cinq actions de la société pendant toute la durée de 
ses fonctions; ces actions sont nominatives, inalié-
nables et déposées dans la caisse sociale; elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'admi-
nistrateur. 

Si le conseil n'est composé que de deux membres 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les 
décisions ne sont valables que si la majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés; en cas de partage des voix, 
celle du président est prépOndérante. Dans le cas où 
•le nombre dés administrateurs est de deux, les décisions 
sont prises à l'unanimité, 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signés par le président dé la séance et par un 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux antres admi-
nistrateurs. 

ART. 8. 
Le conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserve pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la société dont là 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents statuts à l'assemblée générale des 
actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge 
utiles à l'un de ses membres. 

Le conseil peut, en outre conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il jugera convenable par mandat 
spécial et pour un ou plusieurs objets déterminés; 
il peut autoriser ses délégués et mandataires à subs-
tituer sous leur seule responsabilité personnelle un ou 
plusieurs mandataires dans tout ou parti;; des pouvoirs 
à eux conférés. 

Si le conseil est composé de moinsde cinq membres' 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces 
nominations provisoires sont soumises à la confirma-
tion de la première assemblée générale annuelle. De 
même, si une place d'administrateur devient vacante, 
le conseil peut pourvoir provisoirement à son rempla-
cement, la plus prochaine assemblée générale procède 
à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la société, décidés ou auto-

risés par le conseil, ainsi que le retrait de fonds et 
valeurs, les mandats sur lei banquiers débiteurs, et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet soit du conseil, 
soit de l'assemblée générale, à défaut de délégué ou de 
mandataire ayant qualité pcur le faire, ils sont signés 
par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIÈME 

Commissaires aux comptes. 

ART. 10. 
L'assemblée générale nomme un ou deux commis-

saires aux comptes dans les conditions prévues par la 
loi numéro quatre cent huit du vingt-cinq janvier 
mil neuf cent quarante-cinq, chargés d'une mission 
générale et permanente de surveillance avec les 
pouvoirs les plus étendus d'investigation portant sur 
la régularité des opération et des comptes de la 
société et sur l'observation des dispositions légales et 
statutaires régissant son fcnctionnement. 

Les commissaires désignés restent en fonction 
pendant trois exercices consécutifs. Toutefois, leurs 
prérogatives ne pren.nent fin qu'à la date de l'Assem-
blée qui les remplace. Ils peuvent en cas d'urgence, 
convoquer l'assemblée générale. 

L'assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux commissaires suppléants suivant le nombre de 
commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. 

Les commissaires reçoivent une rémun6ration dont 
l'importance est fixée par l'assemblée générale. 

TITRE CINQUIÈME 

Assemblées générales. 

ART‘ 11, 
Les actionnaires sont réunis chaque année en 

assemblée générale par le conseil d'administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social aux jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 
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Des assemblées générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le conseil d'administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 

D'autre part, le conseil est tenu de convoquer 
dans le délai maximum d'un mois l'assemblée géné-
rale lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions _de l'article vingt 
ci-après visant les assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-. 
tions aux assemblées générales sont faitéS seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans k « Jour-
nal de Monaco ». Ce délai de convocation peut être 
réduit à huit jours s'il s'agit d'assemblées ordinaires 
convoquées extraordinairement ou sur convocation 
deuxième. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où - toutes les actions sont représentées, 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'assemblée générale, soit ordinaire, soit extra-

ordinaire, se compose de tous lés actionnaires pro-
priétaires d'une action au moins; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'assemblée générale a, sans 
limitation, autant de voix qu'il possède ou représente 
de fois une action. Tout actionnaire ne peut se faire 
représenter aux assemblées générales que par un autre 
actionnaire. 

ART. 13. 

L'assemblée est présidée par le président du conseil 
d'administration ou, à son défaut, par un adminis-
trateur délégué, désigné par le conseil, ou par un 
actionnaire désigné par l'assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, 
tant par eux-mêmes que comme mandataires, le plus 
grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le conseil d'adminis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'assemblée. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'assêrnblée générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
président du conseil d'administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après dissolution de la Société, et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'assemblée générale régulièrement constituée 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les 
conditions nécessaires à ces deux sortes d'assemblées. 

ART. 17. 
L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement, doit, pour délibérer 
valablement, être composée d'un nombre d'action-
naires représentant le quart au moins du capital social 

Si cette condition n'est pas remplie, l'assunblée 
générale est convoquée à nouveau selon les • formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde 
réunion les ,d6libérations sont vAlables quel cule soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peu-
vent porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de 
la première réunion. 

Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés, en cas de partage, la voix du Président 
de l'assemblée est prépondérante. 

ART. 18. 
L'assemblée générale ordinaire entend le rapport 

du conseil d'administration sur les affaires scciales; 
elle entend également le rapport des Commissaires 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, 
et fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée de la lecture du 
rapport des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les 
administrateurs ou les commissaires, 

Elle détermine l'allocation du conseil d'adminis-
tration à titre de jetons de présence, elle fixe les rému-
nérations attribuées aux administrateurs, leurs tan-
tièmes, leurs frais de représentation et indemnités 
divers, ainsi que les honoraires des commissaires aux 
comptes. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
une assemblée générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 
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ART. 19. 

Les délibérations de l'assemblée générale extra-
ordinaire sur première convocation, sont prises à la 
majorité des voix des membres présents ou représen-
tés; en cas de partage la voix du Président sera pré-
pondérante. 

ART. 20. 
L'assemblée générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes modifications quelles qu'elles soient 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'assemblée peut ainsi décider : 
a) la transformation de la société en société de 

toute autre forme, autorisée par la législation moné-
gasque; 

b) toutes modifications à l'objet social, notam-
ment son extension ou sa restriction; 

c) l'émission d'obligations hypothécaires. 
Toute assemblée générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la 
moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet 
intervalle, il est fait, chaque semaine dans le « Journal 
de Monaco », et deux fois au moins à dix jours d'in-
tervalle dans deux des principaux journaux du dépar-
tement des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième assemblée et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à la première 
assemblée. 

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

TITRE SIXIÈME 

État semestriel - Inventaire - Fonds de réserve 
Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent cinquan-
te-neuf. 

ART. 22. 
Il est dressé chaque semestre un état sommaire 

de la situation active et passiVe de la société. 
L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 

pertes sont mis à la disposition des commissaires, 
deux mois au plus tard avant l'assemblée générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée quinze jours 
au moins avant l'Assemblée générale. 

Tout actionnaire justifiant de cette qualité peut par 
la 'présentation des titres, prendre au siège social 
communication de l'inventaire et de la liste des action-
naires, et se faire délivrer à ses frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des commissaires, 
ainsi que celui du conseil d'administration. 

ART. 23. 

Les produits nets de la société, constatés par l'in-
. ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 

pertes, service d'intérêts, provisions, amortissements 
constituent les bénéfices. 

Sur les bénéfices il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de 

réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obli-
gatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme 
égale au dixième du capital social. 

Il reprend son cours si la réserve vient à être 
entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'assemblée générale qui peut-au préalable décider le 
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge convena-
bles, pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être pontées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui - sera la propriété 
des seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
conseil d'administration à titre de jetons de présence. 

TITRE SEPTIÈME 

Dissolution - Liquidation. 

ART. 24. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, 
le conseil d'administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'assemblée générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la société ou de prononcer sa 
dissolution. Cette assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution, 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposi-
tion du conseil d'administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
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donne quitus aux liquidateurs; elle est présidée par 
les liquidateurs, en cas d'absence du *eu des liquida-
teurs, elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateUrs ont pour mission de réaliser même 
à l'amiable tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée peut 
y apporter, ils ont à cet effet en vertu de leur seule 
qualité les pouvoirs les plus étendus y coMpris ceux 
de traiter, transiger, compromettre, conférer toutes 
garanties même hypothécaires, consentir tous désiste-
ments et mainlevées avec du sans paiement. En outre, 
ils peuvent en vertu d'une délibération de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire faire l'apport à une autre 
société de la totalité ou une partie des biens, droits 
et obligations• de la société dissoute eu consentir la 
cession à une société ou à toute personne de ces biens, 
droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE HUITIÈME 
Contestations. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa liquidation soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à 'Monaco dans le 
ressort du siège social et toutes assignations et signi-
fications sont régUlièrement délivrées à ce doinicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablernent faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général 'près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRE NEUVIÈME 
Conditions de la constitution 

de la présente société. 

ART. 27. 
La présente société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après ; 
10) Que les présénts statuts auront été approuvés 

et la société autorisée par le Gouvernement. 
20) . Que toutes les actions à émettre auront été 

souscrites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur avec 
dépôt de la liste de souscription et de versement 
effectués par chacun d'eux. 

30) Et qu'une assemblée générale convoquée 
par le fondateur en la forme ordinaire mais dans le  

délai qui pourra n'être que de trois jours même et 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentés aura . 

a) Vérifié la sincérité de la déclaration de sous-
cription et de versement. 

b) Nommé les membres du conseil d'adminis-
tration et le ou les commissaires aux comptes. 

e) Enfin, approuvé les présents statuts. 
Cette assemblée devra comprendre un nombre 

d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social, elle délibérera à la majorité des action-
naires présents ou représentés. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la société, 
tous pouvoirs sont donnés su porteur d'une expédition 
ou d'un extrait de ces documents. 

11. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'État en date du 28 juillet 1959, prescrivant la pré-
sente publication. 

111° -- Le brevet original desdits statuts portant 
mention de la décision de l'approbation et ttne am-
pliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été 
déposés au rang des' minutes de Me Settimo, docteur 
en droit, notaire à Monaco, par acte du 7 août 1959, 
et un extrait analytique succinct des statuts de ladite 
Société a été adressé le même jour au Département 
des Finances. 

Monaco, le 10 août 1959. 

LE FONDATEUR. 

Étude de Me Atrotrerh SETTIMO 
• Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ 

VÊTEMENTS SAINT.LAURENT 
ex « Société Monégasque de Confections et de Tissus » 

« 	 » 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une célibération prise à Mona-
co, au siège social, 27, bou_evard des Moulins, le 16 
mai 1959, les actionnaires de la Société anonyme moné-
gasque dite « SOCIÉTÉ MONÉGASQUE DE 
CONFECTIONS ET DE TISSUS » (SO.MO.00.11.) 
à cet effet spécialement convoqués et réunis en Assem-
blée générale extraordinaire ont décidé de modifier 
les articles 1 et 7 des statuts de la façon suivante : 
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Article Premier : 
(Deuxièine paragraphe) : 
Cette Société prend la dénomination de « VÊTE-

MENTS SAINT-LAURENT ». 

Article sept : 
La Société est administrée par un Conseil d'admi-

nistration composé de deux membres au moins et 
cinq au plus élus par l'Assemblée générale pour une 
durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élec-
tion et cessent à la date de l'Assemblée générale ordi-
naire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque Administrateur doit être propriétaire de 

cinq actions de la Société pendant toute la durée de 
ses fonctions, ces actions sont nominatives, inaliéna-
bles et déposées dans la caisse sociale, elles sont affec-
tées en totalité à la garantie des actes de l'adniinistra-
teur 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. S'il est composé de plus de 
deux membres, les décisions ne sont valables que si la 
majorité des membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés, en cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas où 
le nombre deS adthinistrateurs est de deux les décisions 
sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est perMis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées .par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qii sont signés par le Président de la séance et par un 
autre Administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
l'Administrateur-délégué, soit par deux autres Admi-
nistrateurs. 

IL — Le procès-verbal de ladite Assemblée géné-
rale extraordinaire ainsi que les pièces constatant sa 
constitution ont' été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et de signature au rang des minutes de 
Mo Settimo, notaire soussigné, par acte du 16 mai 
1959. 	• 

— La modification des statuts ci-dessus telle 
qu'elle a été votée par ladite assemblée a été approu-
vée par Arrêté de Son Exc. M. le MiniStre d'État de la 
Principauté de Monaco, en. date du 28 juillet 1959. 

Un extrait de l'acte de dépôt dg prodès-verbal de 
l'Assemblée générale extraordinaire du 16 niai :1959 
a été déposée ce jour au Greffe du Tribunal de la Prin- 

cipauté de Monaco. 
Monaco, le 10 août 1959.  

Étude de Me Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

MANUFACTURE DE TABACS 
DE MONACO 

Société anonyme monégasque 

Siège social : Palais Majestic, boulevard Albert Ier 
MONACO 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 
• 

1. -- Aux termes d'une délibération prise au siège 
social le 6 juin 1959, les actionnaires de la Société 
anonyme dite « MANUFACTURE DE TABACS DE 
MONACO », à cet effet spécialement convoqués et 
réunis en Assemblée générale extraordinaire, ont 
décidé de modifier l'article 3 des statuts de la façon 
suivante 

« Article 3. 

« La Société prend la dénomination de « COMPA-
« GNIE MONÉGASQUE DES TABACS & ALLU-
« METTES ». • 

— Aux termes d'une délibération prise au siège 
social le 30 juin 1959, les actionnaires de la Société 
anonyme dite « MANUFACTURE DE TABACS 
DE MONACO », à cet effet spécialement convoqués 
et réunis en Assemblée générale extraordinaire, ont 
décidé de modifier l'article 2 des statuts de la façon 
suivante : 

« Article 2. 

« La Société a pour objet 
1° Toutes opérations se rapportant directement 

« ou indirectement au commerce et à l'industrie du 
« tabac et des allumettes; 

« 20 Et, généralement, toutes opérations Jinan-
« cières, mobilières ou immobilières se rattachant à 
« cet objet ». 

III. — Les procès-verbaux desdites Assemblées 
générales extraordinaires, ainsi que les feuilles de • 
présence et l'ampliation de l'Arrêté Ministériel du 
vingt-huit juillet 1959, numéro 59-188, approuvant 
les modifications votées par lesdites Assemblées, ont 
été déposés au rang des minutes de Me Aureglia, 
notaire à Monaco, par acte du 31 juillet 1959. 

Une expédition 'de cet acte a été déposée ce jour 
au Greffe du Tribunal de la PrinDipauté de Monaco. 

Monaco, le 10 août 1959. 
Signé : L. AUREGLIA. 
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Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 
dite 

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE DES EAUX 

au capital tle 30.000,000 de francs. 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

1. — Aux termes d'une délibération prise à Mona-
co, au siè,ge social, 29, avenue Princesse Grâce à Mo-
naco, le 27 mai 1959, les actionnaires de la Société 
anonyme monégasque dite « SOCIÉTÉ MONÉGAS-
QUE DES EAUX » à cet effet spécialement convoqués 
et réunis en Assemblée générale extraordinaire, ont 
décidé de porter le capital social de 20.000.000 de 
francs à 30.000.0000 de francs, au moyen : 

a) de l'incorporation audit capital, en augmen-
tation de celui-ci, d'une somme de dix millions de 
francs, constituée 

Par le solde de la réserve de Pré- 
voyance, soi t 	 

Par prélèvement sur la Réserve 
pour éventualités diverses à concur- 
rence de 	  

Total  	 10 . 000 . 000 Frs 

b) de l'élévation de 2.500 francs à 3.750 francs 
du montant nominal de chacune des huit mille actions 
représentant le capital. 

Et comme conséquence de cette augmentation de 
capital, PasseMblée a décidé de modifier le deuxième 
alinéa de l'article six des statuts de la façon suivante : 

Article Six : 

Le capital social est fixé à 30.000.000 de francs, 
divisé en 8.000 actions de 3.750 francs chacune, numé-
rotées de I à 8.000. 

2. — Le procès-verbal de ladite Assemblée générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces constatant sa 
constitution ont été déposés avec reconnaissance 
d'écriture et de signature au rang des minutes de 
Me Settimo, notaire soussigné, par acte du 8' juin 
1959. 

3. — L'augmentation de caPital et la Modification 
des statuts ci-dessus, telles qu'elles ont été votées par 
ladite Assemblée ont été approuvées par Arrêté de 

Son Exc. Monsieur le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco, en date du 28 juillet 1959. 

4. — Une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de l'Assemblée générale extraordinaire du 8 
juin 1959 a été déposée ce jour au Greffe du Tribunal 
de la Principauté de Monaco, 

Monaco, le 10 août .1959. 

Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

BANQUE DE COMMERCE MONÉGASQUE 
(anciennement « OFFICE DE COMPENSATION 

DE MONACO ») 
Société anonyme monégasque au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social : Villa Mireille, 
5, avenue Crovetto Frères - MONACO. 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

L — Aux termes d'une délibération tenue au siège 
social, le 4 octobre 1957, les actionnaires de. la Société 
anonyme monégasque dite « OFFICE DE COM-
PENSATION DE MONACO », au Capital de 
10.000.000 de francs, et siège à Monaco, Villa Mireille, 
avenue Croietto Frères, réunis en Assemblée générale 
extraordinaire ont décidé à l'unanimité : 

a) de changer la dénomination de la Société; 

b) de regrouper les 1.000 actions de 1.000 francs 
chacune existantes, composant le capital actuel de la 
Société, en. 100 actions de 10.000 francs chacune de 
valeur nominale; 

c) d'augmenter le capital social d'une somme de 
49.000.000 de flancs par l'émission au pair et Contre 
espèces de 4.900 actions nouvelles de 10.000 francs 
chacune; 

d) et de modifier les articles 2, 3, 6, 10, 27 et 39 
qui seront désormais rédigés comme suit : 

« Article 2 ». 
« La Société prend la dénomination de BANQUE 

« DE COMMERCE MONÉGASQUE ». 

« Afticie 3 ». 
« La Société a pour objet de faire ou entreprendre 

« dans le sens le plus large soit Pour elle-Même soit 

9.609.947 Frs 

390.053 Ers 
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« pour le compte de tiers ou en particiPation avec des 
« tiers à Monaco ou à l'étranger toutes opérations 
« bancaires et financières et toutes celles se rattachant 
« à ce gente d'activité. 

« Toutes opérations •immobilières nécessaires à 
« l'activité sociale ». 

Sous réserve de réalisation définitive de l'augmen-
tation de capital de 49.000.000 de francs. 

« Article 6 ». 
« Le capital social est fixé à la somme de cinquante 

« millions de francs. 

« Il est divisé en cinq mille actions de dix mille 
« francs chacune, dont cent actions regroupées for-
« formant le capital originaire et quatre mille neuf 
« cents actions représentant l'augmentation de capital 
« décidée par l'Assemblée générale extraotdinaire du 
« quatre octobre mil neuf cent cinquante-sept. Ces 
« actions seront 'numérotées du numéro un au numéro 
« cent pour le capital originaire et du numéro cent un 
« à cinq mille pour l'augmentation du capital ». 

« Article 10 ». 

« Le premier versement est constaté par un récé-
« pissé nominatif qui est dans le Mois de la Constitution 
« définitive de la Société ou de l'augmentation de capi-
« tal devenue définitive, échangé cohtre un titre proVi-
« soire d'action également nominatif. Tous les verse-
« monts ultétieurs sauf le dernier sont mentionnés 
« sur ce titre provisoire. Le dernier Versement est fait 
« sur la remise du titre définitif. Les titres d'actions 
« entièrement libérées sont nominatifs ou au porteur 
« au choix de l'actionnaire à la condition dans ce 
« dernier cas de satisfaire aux dispositiôns légales en 
« vigueur relatives à cette forme de titre. La cession 
« des actions au porteur s'opère parla simple tradition 
« du titre. Celle des titres nominatifs a lieu par une 
« déclaration de transfert signée par le cédant ou son 
« mandataire et inscrite sur les registres de la Société ». 

« Article 27 ». 

« L'Assemblée générale nomme deux Cornmissai-
« res aux comptes dans les conditions prévues par la 
« Loi n° 408 du vingt-cinq janvier mil neuf cent qua 
« rante-cinq, chargés d'ime mission générale et. per-
« manente de surveillance avec,,les pouvoirs les plus, 
« étendus d'investigation portant sur la régularité 
« des opératiOns et des comptes de la Société et sur 
« l'observation des dispositions légales et statutaires 
« régissant son fonctionnement, lés Cominissaires 
« désignés restent en fonction pendant trois exercices 
« consécutifs. Toittefois, lears prérogatives né /m'effilent 
« fin qu'à la date de. l'Assemblée qui les remplace. Ils 
« peuvent en cas d'urgence convoquer l'Assemblée 
« générale. L'Assemblée a aussi la faculté de désigner 
« un ou deux Commissaires suppléants suivant • le  

« nombre des Commissaires en exercice et qui ne peu-
« vent qu'agir qu'en cas d'absence ou d'empêchement 
« de ceux-ci 

« Les Commissaires reçoivent une réniunération' 
« dont l'iMportance est fixée par l'Assemblée géré-
« raie ». 

« Article 39 ». 

« Il est dressé chaque semestre un état sommaire 
« de la situation active et passive de la Société. Cet 
« état est mis à la disposition des Commissaires. 

« Il est en outre établi, chaque année, conformé-
« ment à l'article onze du Code de Commerce, un 
« inventaire contenant l'indication de l'actif et du 
« passif de la Société. Dans cet inventaire les divers 
« éléments dé l'actif social subissent les amortissements 
« qui sont jugés nécessaires' par le Conseil d'Admi-
« nistration. 

« Le passif doit être décompté à la valeur nominale 
« sans tenir compte des dates d'échéances. 

«.L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
« pertes sont mis à la disposition 'des Commissaires 
« deux mois au plus tard avant l'AsSemblée générale, 
« ils sont présentés à cette Assemblée. Tout actionnai-
« re justifiant de cette qualité par la présentation des 
« titres, peut pilendre au siège social, communication 
« de l'inventaire et de la liste des actionnaires et se 
« faire délivrer à ses frais, copie du bilan résumant 
« l'inventaire et du Rapport des Commissaires ainsi 
« que celui du Conseil d'Administration ». 

H. — Les résolutions prises par l'Assemblée géné-
rale précitée du 4 octobre 1957 ont été approuvées par 
Arrêté Ministériel n° 58-121, en date du 24. mars 1958, 
publié au « Journal de Monaco » n° 5.243 du lundi 
31 mars 1958. 

III. — Une copie certifiée conforme du procès-
verbal de l'Assemblée générale extraordinaire précitée 
du 4 octobre 1957, ainsi qu'une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation précité du 24 mars 1958, 
ont été déposées au rang des minutes du notaire soussi-
gné par actes des 4 octobre 1957 et 26 mars 1958. 

IV. — Et une expédition des actes de dépôt précités 
dressés les 4 octobre 1957 et 26 mars. 1958 par le 

• notaire' soussigné, avec les pièces y annexées, ont été 
déposées an Greffe Gébéral dés 'Tribunaux de la Prin-
cipauté de Monaeo, le 10 août 1959 'poila y'êtte trans-
crites et affichées  conformément à la Loi. 

Monaco, le 10 août 1959. 

Signé : A. Strirrimo. 

Le Gérant : CAMILLB BRIFFAULT. 

Imprimerie Nationale de Monaco S. A, — 1959 
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